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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



	Avertissement




	Du fait, notamment, de l’avancement rapide des sciences médicales, l’éditeur et l’auteur déclinent toute responsabilité du mauvais usage qui pourrait être fait du contenu de cet ouvrage.

Malgré toute l’attention portée à sa rédaction, la survenue d’une erreur reste possible.

L’éditeur et les auteurs ne sauraient être tenus pour responsables des éventuelles conséquences qui pourraient en résulter.

L’éditeur et les auteurs remercient par avance le lecteur de bien vouloir leur signaler toute erreur qu’il pourrait rencontrer à la lecture de cet ouvrage.
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Législation, éthique, déontologie

Mémo 1. Les fondements de l’État de droit








UE 1.3

Mémo 1

Les fondements de l’État de droit



I La notion d’État
Les trois éléments constitutifs d’un État sont les trois conditions de son existence : une nation, un territoire et une organisation politique et juridique.

Si ces trois caractéristiques sont réunies, une collectivité peut demander à être reconnue comme un État. Si l’une de ces trois caractéristiques fait défaut, l’État ne peut pas exister.

II La souveraineté de l’État
A. Définition

La souveraineté est le pouvoir suprême d’un État. C’est le droit d’exercer une autorité sur un peuple. En France, c’est la Constitution qui définit le fonctionnement de cette souveraineté.

B. L’exercice de la souveraineté

Le régime politique d’un État sera déterminé par l’autorité qui exerce la souveraineté. Par exemple, lorsque la souveraineté appartient à une seule et même personne, il s’agira d’une dictature. Lorsque la souveraineté appartient au peuple, il s’agit d’une démocratie.

C. Les élections et le référendum

• Le suffrage désigne l’expression de sa voix, son opinion. La notion de « suffrage universel » implique que tous les citoyens (en âge de voter) peuvent participer aux élections.

• Le scrutin est la manière de réaliser un vote. C’est la méthode par laquelle les représentants vont être désignés. Il existe plusieurs modes de scrutin :

– scrutin uninominal ou plurinominal ;

– scrutin majoritaire ou proportionnel.

• Le référendum est une démarche qui consiste à solliciter l’avis du peuple sur une question précise.

III L’organisation des pouvoirs publics français
A. La séparation des pouvoirs
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B. L’organisation administrative du pays

La France est un pays unitaire, et pas un état fédéral comme par exemple les États-Unis. L’État français exerce donc, par l’intermédiaire des préfets, un certain contrôle sur les décisions et le budget des collectivités territoriales. Mais il s’agit dune « tutelle a posteriori » qui n’intervient qu’en cas de suspicion d’un excès de pouvoir.

▾ L’organisation administrative française
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IV Les fondements de l’État de droit
A. La hiérarchie des normes

L’État de droit est celui qui garantit les libertés publiques et qui respecte la légalité. Pour cela, l’État doit établir et respecter une structure ordonnancée des normes juridiques. Cet ordonnancement prend la forme de la « hiérarchie des normes ».

B. Les garanties de l’État de droit

L’État de droit respecte donc certains principes supérieurs qui ne peuvent pas être remis en cause. Parmi ces principes fondamentaux, on trouve notamment :

– le respect de la séparation des pouvoirs ;

– le respect de la Constitution ;

– le respect de la forme démocratique du pouvoir politique ;

– le respect des libertés individuelles des citoyens ;

– le respect de l’indépendance de la justice.

C. Le contrôle de la légalité

La hiérarchie des règles de droit peut être soumise au juge. Cet examen pourra être sollicité par tout citoyen. C’est le juge administratif qui exerce un contrôle de légalité. Par exemple, toute personne intéressée peut demander qu’un arrêté soit examiné devant le tribunal administratif ou le Conseil d’État.

D. Le contrôle de la constitutionnalité des lois

Le Conseil constitutionnel est chargé de veiller au respect de la Constitution et de protéger les libertés fondamentales des individus. Il est le garant de la constitutionnalité des lois et il contrôle les élections nationales.

Lorsqu’il est saisi, le Conseil examine le texte et se prononce sur sa conformité à la Constitution. Cet examen se fait en référence à l’ensemble de la Constitution : son préambule et les articles. C’est ce que l’on appelle le « bloc de constitutionnalité ».
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Défaillances organiques et processus dégénératifs

Mémo 16. Accidents vasculaires cérébraux








UE 2.7

Mémo 16

Accidents vasculaires cérébraux



I Généralités
Les accidents vasculaires cérébraux (AVC) peuvent être à l’origine de nombreuses pathologies cérébrales. Ils sont souvent la suite de l’athérosclérose ou de processus dégénératifs cardiaques. Par l’ischémie et la nécrose qu’ils provoquent, les AVC sont à l’origine de nombreux autres processus dégénératifs comme les démences vasculaires.

Les différentes formes d’AVC

• Les AVC ischémiques ou infarctus cérébraux (80 % des AVC), sont des troubles neurologiques d’installation brutale ayant comme origine une souffrance du parenchyme cérébral en rapport avec une ischémie, due à l’occlusion d’une ou plusieurs artères à destinée cérébrale (la plupart du temps par un thrombus). Si les signes cliniques disparaissent en moins d’une heure et que l’imagerie cérébrale reste normale, on parle d’accident ischémique transitoire (AIT).

• Les AVC hémorragiques sont des troubles neurologiques secondaires à une hémorragie dans un territoire cérébral donné.

II Physiopathologie
AVC ischémiques

• Le mécanisme le plus fréquent est une thrombose artérielle sur artère athéromateuse.

• Une embolie cruorique peut être à l’origine de l’AVC ischémique : un thrombus, souvent d’origine cardiaque, se détache dans la circulation sanguine et s’arrête au niveau d’une artère à destinée cérébrale, qu’il bouche.

AVC hémorragiques

• L’hypertension artérielle provoque une rupture de petites artères intracérébrales, ce qui va entraîner un hématome intracérébral.

• Une rupture de malformation artério-veineuse peut être à l’origine de l’hémorragie cérébrale.

▾ AVC ischémique au niveau de l’artère sylvienne
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▾ AVC hémorragique au niveau de l’artère sylvienne
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III Étiologie et facteurs de risque
• Athérosclérose.

• Pathologies cardiaques emboligènes, notamment :

– les troubles du rythme auriculaire (surtout l’arythmie complète par fibrillation auriculaire) ;

– les pathologies valvulaires (surtout le rétrécissement mitral) ;

– les prothèses valvulaires ;

– l’infarctus du myocarde.

• Facteurs de risque vasculaire : le tabagisme, l’obésité, la dyslipidémie, le diabète, l’hypertension artérielle.

IV Signes cliniques
L’installation du tableau clinique est extrêmement brutale et sans prodrome. Les signes cliniques sont fonction du territoire artériel atteint, l’artère sylvienne étant la plus fréquemment concernée.

• Si la lésion siège au niveau de l’hémisphère gauche du cerveau, le patient présente :

– hémiplégie droite ;

– aphasie ou dysarthrie ;

– hypoesthésie droite ;

– hémianopsie latérale homonyme droite ;

– déviation spontanée des yeux vers la gauche (le patient « regarde sa lésion ») ;

– paralysie faciale droite ;

– troubles du calcul, de la lecture et de l’écriture.

• Si la lésion siège au niveau de l’hémisphère cérébral droit, le patient présente :

– une hémiplégie gauche ;

– une négligence spatiale gauche (hémiasomatognosie gauche) ;

– une anosognosie ;

– une hypoesthésie gauche ;

– une hémianopsie latérale homonyme gauche ;

– une déviation spontanée des yeux vers la droite ;

– une paralysie faciale gauche ;

– une dysarthrie.

• AVC vertébro-basilaire : la lésion du tronc cérébral et du cervelet entraîne :

– tétraplégie ;

– syndrome cérébelleux (troubles de l’équilibre, de la coordination et de l’élocution) ;

– troubles sensitifs des 4 membres.

V Paraclinique
• Scanner cérébral ou IRM cérébrale en urgence, à la recherche de l’hémorragie ou de l’ischémie. Noter qu’en cas de lésion ischémique, le scanner ne montre pas les lésions dans les premières heures.

• Bilan sanguin : NFS, plaquettes, ionogramme sanguin, glycémie, CPK, TP, TCA.

• Bilan étiologique : échographie cardiaque à la recherche de cardiopathie emboligène, échographie Doppler des troncs supra-aortiques à la recherche de plaques d’athérome ECG à la recherche d’arythmie, artériographie cérébrale ou angio-IRM en cas d’AVC hémorragique avéré pour rechercher des malformations artério-veineuses.

VI Traitement
C’est une urgence thérapeutique.

• Hospitalisation dans un service d’urgences neurovasculaires.

• Repos strict au lit (à plat si AVC ischémique ; tête surélevée si AVC hémorragique pour lutter contre l’hypertension intracrânienne).

• Monitoring permanent.

AVC ischémique en phase aiguë

• Si AVC < 3 heures : thrombolyse intraveineuse.

• Si AVC ≥ 3 heures : aspirine en intraveineuse.

• Si tension artérielle systolique ≥ 180 mmHg : administration d’antihypertenseur intraveineux.

• Traitement des complications neurologiques éventuelles.

AVC ischémique à distance de la phase aiguë

• Aspirine per os, ou PLAVIX®.

• Traitement antihypertenseur per os.

• Lutte contre les facteurs de risque.

AVC hémorragique

• Contrôle de la tension artérielle par antihypertenseur par voie intraveineuse, puis per os.

• Lutte contre les facteurs de risque.

• Un traitement chirurgical peut être nécessaire : une endartériectomie en cas de sténose carotidienne ou une chirurgie endovasculaire pour traiter une rupture d’anévrysme.
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Processus tumoraux

Mémo 98. Carcinome hépatocellulaire








UE 2.9

Mémo 98

Carcinome hépatocellulaire



I Épidémiologie
• Sex-ratio 9.

• Âge moyen de survenue : 40-50 ans.

• Pays et/ou régions à forte incidence : Afrique subsaharienne, Asie du Sud-Est.

• Facteurs de risque : essentiellement la cirrhose, 90 % des cas survenant sur un foie de cirrhose par ordre de fréquence alcoolique, post-hépatitique B, post-hépatitique C ou hémochromatosique. À signaler l’augmentation croissante des cirrhoses « métaboliques » en lien avec une NASH (“Non Alcoholic Steato-Hepatitis”) chez les patients diabétiques et/ou obèses.

II Anatomie pathologique
• Aspect macroscopique : habituellement, le carcinome hépatocellulaire est encapsulé, uniloculaire ou multiloculaire. Parfois, il s’agira d’une forme infiltrante diffuse, de diagnostic plus difficile.

• Histologie : il s’agit le plus souvent d’une tumeur épithéliale maligne développée aux dépens des hépatocytes, plus ou moins différenciée. Cette tumeur pourra être plus ou moins différenciée.

III Signes cliniques
Pas de signes cliniques spécifiques. Parfois, symptômes et signes cliniques spécifiques à la cirrhose orienteront le diagnostic (ascite, œdèmes des membres inférieurs, hépatomégalie irrégulière à la palpation…).

IV Examens complémentaires
A. Biologiques

• Numération formule sanguine plaquette.

• Ionogramme plasmatique.

• Taux de prothrombine (TP) : parfois bas.

• Marqueur tumoral AFP : taux élevé dans 80 % des cas.

B. Radiologiques

• Radiographie thoracique.

• Échographie abdominale.

• Scanner thoraco-abdominopelvien.

• IRM hépatique.

C. Endoscopiques

Ces différentes explorations permettront d’élaborer le stade TNM de la tumeur.

V Traitement
Les modalités thérapeutiques seront systématiquement discutées en réunion de concertation pluridisciplinaire d’oncologie et dépendent du stade TNM ainsi que du degré de gravité de la cirrhose selon le score de Child :

• un patient souffrant d’une cirrhose Child A, présentant des lésions classées T1-T2, N0-M0 bénéficiera d’un traitement chirurgical ou d’un traitement percutané (radio-fréquence, alcoolisation) ;

• si la cirrhose est classée Child B voire C, une transplantation hépatique sera proposée ;

• les patients présentant une lésion T3 et/ou N+ bénéficieront d’une chimio-embolisation ;

• les autres patients bénéficieront habituellement d’un traitement palliatif par sorafénib (NEXAVAR®).

VI Pronostic
• La survie globale à 5 ans atteint 50 à 70 % lorsque le diagnostic est posé à un stade précoce.

• Les patients présentant une lésion avancée non résécable ont une espérance de vie d’un an.
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UE 1.3

Éval 130

Législation, éthique, déontologie







QCM 130.01



1. Les différents modes de scrutin en France sont :



a) le scrutin à main levée

b) le scrutin uninominal

c) le scrutin plurinominal

d) le scrutin majoritaire

e) le scrutin proportionnel






2. Une affaire relèvera du tribunal judiciaire lorsque le montant en jeu est :



a) inférieur à 2 000 €

b) inférieur à 4 000 €

c) inférieur à 10 000 €

d) supérieur à 2 000 €

e) supérieur à 10 000 €






3. Le Conseil d’État :



a) est la juridiction supérieure de l’ordre judiciaire

b) est la juridiction supérieure de l’ordre administratif

c) possède des attributions judiciaires

d) possède des attributions administratives

e) tranche les conflits entre employeurs et employés






4. Le contrôle de la constitutionnalité des lois est garanti par :



a) le tribunal de grande instance

b) le juge administratif

c) le Conseil constitutionnel

d) le Conseil d’État

e) la cour d’appel






5. En cas de faute personnelle de l’IDE salarié d’un établissement public :



a) sa responsabilité personnelle ne pourra pas être engagée

b) sa responsabilité personnelle sera engagée

c) la responsabilité de l’établissement sera également engagée

d) la responsabilité de l’établissement ne sera pas engagée

e) la demande d’indemnisation devra être formulée directement contre l’établissement






6. Le régime de la responsabilité administrative distingue :



a) la faute personnelle

b) la faute lourde

c) la faute pénale

d) la faute de service

e) la faute volontaire






7. Qui est compétent pour sanctionner l’IDE salarié en cas de faute disciplinaire ?



a) le tribunal correctionnel

b) la cour d’assises

c) le conseil national de l’Ordre des infirmiers

d) l’employeur de l’IDE

e) le tribunal de grande instance






8. L’exercice de la profession d’IDE est rendu licite par :



a) l’inscription au tableau de l’Ordre des infirmiers

b) le paiement d’une prime

c) une formation supplémentaire

d) une distinction honorifique






9. Le QQOCQP est :



a) un élément du dossier médical du patient

b) une méthode de recueil de données

c) une molécule

d) une liste de questions

e) une méthode de classement des archives à l’hôpital






10. Les principes qui doivent guider la prise de décision dans la démarche d’analyse sont :



a) la bienfaisance

b) la justice

c) l’autonomie

d) la non-malfaisance

e) la rapidité






11. Lors d’une réflexion éthique, la décision sera prise :



a) par une seule personne

b) par la famille du patient

c) par le directeur de l’établissement qui accueille le patient

d) par le patient

e) par l’équipe pluridisciplinaire













CORRIGÉ QCM 130.01

1. Les différents modes de scrutin en France sont :

a) le scrutin à main levée

b) le scrutin uninominal

c) le scrutin plurinominal

d) le scrutin majoritaire

e) le scrutin proportionnel

Le scrutin à main levée ne correspond à aucun mode de scrutin existant dans le système électoral Français.

2. Une affaire relèvera du tribunal judiciaire lorsque le montant en jeu est :

a) inférieur à 2 000 €

b) inférieur à 4 000 €

c) inférieur à 10 000 €

d) supérieur à 2 000 €

e) supérieur à 10 000 €

3. Le Conseil d’État :

a) est la juridiction supérieure de l’ordre judiciaire

b) est la juridiction supérieure de l’ordre administratif

c) possède des attributions judiciaires

d) possède des attributions administratives

e) tranche les conflits entre employeurs et employés

Le fait de posséder des attributions administratives et judiciaires est une des particularités du Conseil d’État. La juridiction supérieure de l’ordre judiciaire est la Cour de cassation. Quant aux conflits en lien avec le droit du travail, ils relèvent du conseil des prud’hommes.

4. Le contrôle de la constitutionnalité des lois est garanti par :

a) le tribunal de grande instance

b) le juge administratif

c) le Conseil constitutionnel

d) le Conseil d’État

e) la cour d’appel

Le juge administratif est garant du contrôle de légalité. Quant aux autres propositions, ce sont des juridictions de jugement.

5. En cas de faute personnelle de l’IDE salarié d’un établissement public :

a) sa responsabilité personnelle ne pourra pas être engagée

b) sa responsabilité personnelle sera engagée

c) la responsabilité de l’établissement sera également engagée

d) la responsabilité de l’établissement ne sera pas engagée

e) la demande d’indemnisation devra être formulée directement contre l’établissement

6. Le régime de la responsabilité administrative distingue :

a) la faute personnelle

b) la faute lourde

c) la faute pénale

d) la faute de service

e) la faute volontaire

7. Qui est compétent pour sanctionner l’IDE salarié en cas de faute disciplinaire ?

a) le tribunal correctionnel

b) la cour d’assises

c) le conseil national de l’Ordre des infirmiers

d) l’employeur de l’IDE

e) le tribunal de grande instance

Le conseil national de l’Ordre des infirmiers intervient dans le cadre de la faute déontologique. Les autres propositions sont des juridictions intervenant en cas de responsabilité pénale ou civile.

8. L’exercice de la profession d’IDE est rendu licite par :

a) l’inscription au tableau de l’Ordre des infirmiers

b) le paiement d’une prime

c) une formation supplémentaire

d) une distinction honorifique

9. Le QQOCQP est :

a) un élément du dossier médical du patient

b) une méthode de recueil de données

c) une molécule

d) une liste de questions

e) une méthode de classement des archives à l’hôpital

10. Les principes qui doivent guider la prise de décision dans la démarche d’analyse sont :

a) la bienfaisance

b) la justice

c) l’autonomie

d) la non-malfaisance

e) la rapidité

La rapidité de la prise de décision n’est pas du tout un impératif. Au contraire, la discussion demande du temps afin d’aboutir à une réflexion de qualité.

11. Lors d’une réflexion éthique, la décision sera prise :

a) par une seule personne

b) par la famille du patient

c) par le directeur de l’établissement qui accueille le patient

d) par le patient

e) par l’équipe pluridisciplinaire

La décision sera prise en délibération par l’ensemble des membres de l’équipe soignante.









QROC 130.02

1. Citer les trois pouvoirs de l’État.


CORRIGÉ





2. Placer les textes suivants dans la pyramide de la hiérarchie des normes :

a. les lois organiques

b. les circulaires et directives

c. les textes internationaux

d. les décrets

e. les ordonnances

f. la Constitution

g. les arrêtés

[image: image]




CORRIGÉ





3. Citer une compétence spéciale du tribunal d’instance.


CORRIGÉ





4. Expliquer ce qu’est « l’analyse rationnelle ».


CORRIGÉ
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CORRIGÉ QROC 130.02



1. En France, les trois principaux pouvoirs de l’État sont : le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire.












CORRIGÉ QROC 130.02



2. Pyramide de la hiérarchie des normes :

[image: image]














CORRIGÉ QROC 130.02



3. Le régime des tutelles est un exemple de compétence exclusive du tribunal d’instance.












CORRIGÉ QROC 130.02



4. L’analyse rationnelle est le nom donné à l’analyse du questionnement dans la démarche. Il s’agit d’analyser le questionnement sous tous ses angles en argumentant.
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